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Après la grève de 48 heu res. • • 
SANS aucun doute, notre grève de 

48 heures a eu une portée excep
tiOnnelle. 

Elle a mon tré: la résolution du 
personnel en dépit des menaces et des 
pressions exercées. 
Elh~ nous a permis une fois de plus de 

démontrer la solidité de notre revendica
tion de revalorisation de salaires, revalori
sation qui contribuerait à créer des condi
tions indispensables au bon fonctionne
ment du C.N.R.S. 

Elle nous a permis d 'apprécier une fois 
de plus la compréhension que nous trou
vons dans les milieux de l'Université, chez 
les Chercheurs du C.N.R.S., auprès de 
beaucoup de Directeurs. Cette compréhen
sion de notre méContentement a été, dans 
bien des cas, jusqu'à un appui tota.l, et 
c'est là un élément essentiel don t nous 
pouvons nous féliciter . 

. Le 3 décembre, après la grève, M . Piga
n!ol, Délégué général à la Recherche, n ous 
affirmait que les risques, sérieux pendant 
longtemps, de voir le millia-rd non employé 
dans sa totalité étaien t enfin disparus. Il 
nous confivmait égalemen t que la situa
tion d'intérim au Ministère de l'Education 
Nationale, loin de nuire à la solution de 
notre problème, la facilitait : M. Guillau
mat étant simultanément ministre de la 
Fonction Publique, de la Recherche Scien
tifique et de l'Educa tion Nationale. 

Le 8 décembre, M. Coulomb accueillait 
l'Intersyndica le en lui déclaran t que 
" SUBITEMENT , les événements avaien t 
pris tournure. 

N'insistons pas sur les raisons qui expli
quera ien t ce " subitement >> que nous 
3.pprenons après 2 jours de grève ... 

Quels seraient les événements nou
veaux ? 

De nouvelles bases de discussions avec 
les Finances auraient été élaborées par la 
Délégation à la Recherche. 

Le Budget, après avoir rejeté catégori
quement toute indemnité quels qu'en 
soient le taux et la forme pourrait envi
mger essentlellemen' : 
• Cer tains relèvements indiciaires ; 
• Des accélérations de carrière par sup

pression d'un certain nombre d'éch elons 
de début. 

Ces mesures (surtout la seconde) assor
ties d'une augmentation et d 'une exten
sion de la prime con duiraien t à J'emploi 
total du crédit. 

Le 8 décembre, M. Coùlomb indiquait 
également : 
e Qu'une extension sérieuse des possibi

lités d e changements dt' catégories (en 
dérogation) était en cours de discus
sion à la Fonction Publique ; 

e Qu'il conservait une provision de 300 

millions pour appliquer sur les derniers 
mois de 1960 ce qui sera décidé pour 
1961 ; e Qu'il conserverait cette provision au
delà du 31 décembre s'il en avait l'au
torisation. 

Le 9 décembre, M . Coulomb nous infor
mait que les Finances pourraient envisa
ger un? compensation au fait que nous 
sommes contractuels et non titulaires sous 
fo!'me... d'indemnité. 

Tout cela est bien imprécis, quelquefois 
contradictoire. 

La mesure qui conduirait à supprimer 
des échelons au début des carrières méri
Lerai.L un examen approfondi, mais à par tir 

de modalités détaillées que nous n 'avons 
pas ... 

Tout cela n 'éca rte pas le danger de gra
res d iscrimjna tions entre catégories. 

Tout cela n 'est encore qu'au stade des 
ébauches. 

Notre dernière grève a réveü!é des tor
peurs, a fait reculer le risque de voir le 
milliar d non employé en totalité, a donné 
un e impulsion nouvelle, mais ce qu'il fau t 
c'est : 

QU'APPARAISSE ENFIN SUR NOS 
FEUILLES DE PAYE LA REVALORISA
TION NON DISCRIMINATOIRE DE 
NOS SALA1RES ! 

A. CHANCONIE. 

POUt\ 1 9 6 1 
L'•année 1960 a été .pour noire· syndicat une année de• renforcement. 

De nouveaux camarades sont venus rejoindre no-tre syndicat. 
En cette f in d'a nnée, il Eerait bon de ta ire le !}Oint de la situation. 

Qu'avons-nous obtenu depuis le début de nos actions, c'est·à·dire depuis 
8 ans ? 
1955 : prime de ~arti cipation à la production sc ientifique 
t957 : extension et -améliora tion de cette p r ime. 
1959 : - - a ccéléra tions de d ébut de ·ca rrière (ga in d 'un é•chelon pour la 

pr·esque tota lité du. personnel). 
- Extension des po·ssibilités. d ' obtenton d'éc•helon5 aocélérés 

(18 mois au lieu de 2 ans) . 
- Suppression de la compEns-ation des accéléra tions par autant de 

reculs. 
- .Extension cres possibil ités de ch.a ngements de catégories. 
- Bonifications d''éc•helons. 
- Amélioratio•ns de I'I.P .A.C.T.E. et institution d'un nouvea u t é· 

gi me de retraite pour tous les agents (I.G.R.A.N.T.E.). 
1960 : lmc ri ption du m illia rd au Budget. 

Il est do·nc clair que la IUHe revendicative est payante. M•ais c•ette 
lutte revendicative n'est poss.ible que si les actions sont m•ùremen't :pesées 
et élaborées, .par les organisa tions syndic-a les , à la base et au sommet. 

Les actions, les décisions, ne sont pas l' <~~panage des respo•nsab les, 
mais sont l'affaire de tcus les collègu F.s du c.N.R.s. , et tou.s devraient 
renforcer les organisations syndica lef. , afin d'y fa ire entendre leur voix, 
et non •pas se contente r de s ui vr e ce ·(lUi se fait, et d 'attendre les résultats 
obtenus. 

Da ns l'él·abora tion et l 'o rganisation de ·ces luttes, dans le renforce
ment de l'unité et de notr·e Intersyndicale, nou.s. av·ons c·lairement co.ns· 
cience que notre syndi·cat a toujours été un élément mo•te~r et déter· 
minant. 

•Notre .syndicat a toujours manifesté clairement ses positions, non 
s·eulement su.r le problème des sa laires, m-ais a ussi sur la paix en Alge
rie, sur la d éfense de nos dro·its et de nos liberté s. 

Dans chaque établissement, da ns c haque laboratoire, il y a des syn· 
diqués C.G.T., il y a une section c .G.T. 

Nous vous demandons d'a ssister à la ré union a micale qu'ils tero•nt au 
moment de la reprise des ca rtes syndicales pour l'année nou.velle ; dis·Cu· 
tez avec eux, posez-leur vos problèmes, demandez-leur des renseigne
ments. 

Nous espérons que vous renfo 1'1cerez nos rang s en 1961 que tous 
ensemble nous pourrons continuer notre travail, notre lutte d~ns l'unite, 
pour de meille·urs salaires et oour la défense du C.N.R.S. 

Bonne Année, Camarades ! c. SAULNIER. 



NOS ACTIONS~ 
Avec la Fonction puhl1que 

'\ Li ,;uitt• dl', tlli'L' i '~t· ,; nr-llOll ~ tnen l!es cle'PUis la ren 
l i'l'l ' dt• ~• ·Jilc'·llt!m; l\l'i9 (notamlllellt lts llt.c!II Ifes ra llons 
t 'l gri'l't' " Lit'è :?l .uclOhl è, ·~ clL'CCIIIb!'C 1\)59 Cl 10 JUi ll 
I~ H io.qui 0111 l'l•' i; li-;.~t ·l ll C'l !l ::.w vi e ,; par les contractuels 
1 11 C.\ .H.S.) le lra ilc nw nt lie buse ~erva.nt à uéflmr 
110;; ~a lairr< :1 ct<·· t'CI<'Vt; de ;, % depuis cl éccrnbre 1959. 

.\ l' • i'ô 1:~ .:.:Tt'vr du l n j u,in, le .P'ouverncment ad~, une 
ll~>lll' < ' l le 1\>b, :~ s~unp111· ~es posttwns. Pour 1960, J effort 
,., , t·eri<' :; tr;.~ ill~t l fl'l~attt i'lll:iqu~· :::cule . lu da te 
·d'0t:l!t•aut ·,. d•• l ;t t.lt•rtli<:.,.,, u·a1whe d'a ugnt cn tu llon a ete 
aV'anc·t'C û ' un tltOb. mais Je gouvel'nement a dû enyisa
gt>t' un pl8ll de remise en Ot'circ des ~émunérations de 
la l,.unt·t!on .pulllliJ ll •' . ave,; I•lOlnl'~ ·e L[·pn û1scuter avec 
1: ' ~ t)t'~,'alu::.::ltiun~ :--.y nt icnJèS. 

PLAN GOUVERNEMENTAL 
l)e·pD t,;, lt':; diJf0r en tes Fédérat ions de Fonctionnaires 

<• Ill ,·, ,r tu r"nllt·c~ des mtcnttons gou vernem ental es a 
' ï•g<tt'tl d ~e~ ;~ genr ~ t. ~ ln Fo n cnon pu.Ul i quc , pour tes 

nnt''t':< 191>1 t•r. ~uiv"antcs . 
l.t• plan goun"nwmt•nlal comporte .~ poin ts 

1. - REVALORISATION DES TRAITEMENTS. 
•1 ';r ,. l'JPJ··rrt a 11 trait.t,·ment de base de cléccmbrc J9:J!J, 

;tllc'lll('lilUIÎOJ: fie : 
- · ~ r;, ;Ill J<r 111<1.1',; l!JGl. 
--- :1 '; a11 f er '~'! dt·'l ll hi t' L%1. L·n qu i parl erai t le trni-

l<' llll ' lll tl l' lla'<' :\ ~;i:: .;-,t)u l' t<lli •S (:! .525 N'F). 
1'.• ' 111' l "eusetnbl t· d;• !';um( c 1061. f'es {j eux r clèyemcnts 

""''~' ''~ : - 1 f' ,; dounl"nt iL·n r une ·:r ngm cntnr ion moyenne d e 
·?.l)t) s; .. 

-- \tt prinit•!tl p ;; !~ Ii i!. alll'ibuüon ù'une prime unique 
d t• : •. ,~~:· fr<~ t~r ·,; r:;o '\iF) :wx ;1 g<•nts .c l: t:' :.: ~s ù l'inclice 
lllïl l ·an ['-111~ ,;gal il ·;.un. 

Il. - PLAN DE REMISE EN ORDRE. 
' ') Sint pl i lï,.ation du ,.ah:111 cl cs rémun érations 

(s·ans modification des traitements) pnr incor
pt >r;~llon "" 1"'. ti•"('<·'Jnhn• ·1%1 . dan s l " tra.itr·
lllt'll t. lii•:rardlis t; f' ll v iguc nr au 30 n ovembr•: 
! ~ti l . ti <' l!nd••mnil é o;pêt·in le. •l ! t!gTe~sil·c ct de 
1'~1"' '" emell l re~ icl r nl icl (.:rénlio n d"tltlC nou
l'l'll•• é·cbcl .lt• i ndil'in irr >proviso ir e). 

bl l1Pli•vrm ell1 de 20 points d'in d icr au sommet. 
<•t·ltrlon·né~ p rogrc,silï~rnent a n long de l'é.:l1el
lt• intli>-iait'f' :en clr ux t'• t·O I;r~ (le lO points : 
l"ntH' ;ru l "'' ,i anvin· 1~~J-1 . l 'nuire n u 1er jan
,.i ,•r l!lltl) . 

REVENDICATIONS DES ORGANISATIONS 
DE FONCTIONNAIRES 

TotliP:< 1< ·~ o rganbations de Jo.nr t ionnai re~ onr p ro
ll':;t (• rontrp l'insu.ffi sa nt·c d rc; propositions gouver ne
m~mtal r::. ru fl'l. rtir uliPJ' c,c.n tre l'absence d 'augmen
ta.tion supplt.•tnr·ntai r•• Pli H~;o et pour lt" for , emestr ;, 
1%1. L es •ag-ent" .d e la F on d ion Pullliqu ,, s<· t·om de nou
l··e:m co ntr,<~:nts ,·~, intens ift r r le ur è!•· l i< ' n pour : 
e l'inl<'!.! l:tl io n tlm1" l t• lt 'a i f<' lJi t>n t ,.o11mis ~ J·elen u.c -pom 

pPnsion. dt• l ' itH.lernn i l l\ <l<• l' t'·~ idenr· P. ;:,m'l':c· dans la 
7 .. 0 11 (' <. ':tl lél llt 'lt lPl1 t li te1XinJU!ll : 

,., pOU l' !Institution d'un rni nirnum rn en , lll '] r!c r ém!t 
l lt., l':ltion d p ;,o 000 F (en ,;cptembrP l%1. le traltt'
m ent Tll <'li ~ U I· I i1 l'inclkr brnt l '?:, ne . e1·a qu e. <k 
t.O !lOO P cm· iron ) ; 

•Il f).our le J'D ltr..v.ra ç·e 811 19fil d 'll ret a r d 1pris par les 
l raltC. I il <'rtl ~ ] >ar t ·:~ prort nux pr ix drpl\13 juin 19:l7 
(rpti ju:- tifiai l'n t rl t:' .ii t !tOIT(' lta i f-cm rn t de JJ ase ar.wel 
t.le :2·W OùO FJ "t pa1· r apl'nt·t il d'a nil'<·~ ,,.,· tc tJrs . notnm
.tt tr nt p:lr r ·otlrib ut il)ll , tli•,: IL' J CI' janv i l' l ' l'l6.l, de l'in [('•
·' l'<illl r r!.o 1:1 . I'P.Yn l0 rt s:.lllon tl r 'i 'l . et dr la pri111C' 
<ill ltprc tf, . :, 1~ 10 F pr<'·n1" d :ut s Il' p la n gouyr rnPmf'n -
1'1 1 : 

e JHill l ' I 'O I').'<:I ni ,:: tl i•JI I il"u nc T<th lp t<llltl t• Ot'~f:tfl i-ati on s 
:-.y ndil·:: l<· < - ;.:·IJ ll.V<'l'll< ' ITi r n l. p o u t· l'é•ttlde tl'u11 v 6 t·i 
t·allle r, l :: 1: ri :: l'l' llJis c en on l r~. C1·s l:rnitem enb c1 
l't"tl':ll7PS, J. Si',<DET. 

Pour la Pa1x en Algérie 
DPpUi>; des onnécs, notre syndicat a souligné les consé

quences désastreuses de la ll:Uerre d 'A:lgérie, tant sur le plan 
matériel que moral. 

Lf' conflit entre dans sa septième année ; depuis plusieurs 
~:;née~. les jeunes du contingent, soustraits à l'éconOitllie 
m.tional: sont amenés à participer à des actions qu'ils 
rë!)I'OUI'ellt . Par ailleurs, la presse dans son ensemble: .a 
ra.ppcrté de nombreuses informations sur les c~mps dhe
berg·ement en Algérie et les interrogatoires m d1gnes aux
quels sont soumis certains individus. Nul ne peut Ignorer 
aujourd'hui, qu 'en Algérie .. la tortur8 ait étJé pratiquée. 

Ces fai·ts expliquent Je malaise croiss3:nt de la jeunesse. 
Cette crise de ·conscience a amené un certain nombre d 'in
tellectuels à si-gner un texte - le Manifeste des 12:1 - dllns 
lequel ils examinent les circonstances qui ont c onduit un 
certain nombre de jeunes â. l'insoumission. 

Tirant prétexte de la signature de ce manifeste par des 
fonctionna ires, le gouvernement a promulgué les 22 et 28 
septembre, deux ordonnances qui font des fonc');ionnaires •des 
citoyens diminués. En effet. ces ordonnances permettent wux 
tribunaux de doiu.bler les peines applicables a.ux délits rela
tifs à l'L'1soumission lorsque le :délinquant est un employé 
de l'Etat et portent atte1nte aux Tègles statutaires normales. 
Elles prévoien t une suspension de fonction pouvant atteindre 
un an avec amputation des 3/ 4 du traitement avant toute 
procédure pénale ou disciplinaire conforme au statut. 

Ces o.rdonnances ont immédi'atement soulevé les protes
tations d e;; orga;nisa;tions syndica les. Dès le 28 sep tembre. 
a la suite de la section de l'Observatoire de Meudon qui en 
avait pris l'initiative, de nombreuses sect ions de notre syn,. 
dicat ont protes té en compagnie des synd icats F.E.N. ('Cher
cheurs et Enseignement supérieur) . 

Le 5 octobre. les responsa.bles nationaux de ces syn.dica.ts 
om appelé à une réunion de protes1Jatlon, salle Guyader. A 
1 '!s.sue de cet te réunion, une motion votée à J'unanimité, 
appela it J'ensemble >des foroes synd icales à tout mettre en 
œuvre pou~· J'abro-gation de ces ordonnances, à la solidari..té 
er. vers les collègues sanctionnés et à rechercher les moyens 
pour que soicm ~: nf;a{:'é~s immédia tement de 'Véritables négo
cia tions sur le cessez-le-feu et sur les garanties de lll!Uto
dcLcr mination. 

Le 19 octobre, notre syndicat apportai-t son soutien ·à la 
déléga tion des chercheu~·s. au C.N.R.S., et protestait contre 
ia comp::t.rut!on devant les cœnmissions de discipline des 
chercheurs ayant signé le mani·feste des 1Z1. 

Les 20 et 25 cctobre, plus ieurs chercheurs sont passés 
àcv1nt le Conseil de disc1pline, qui « en l'wbsence d e toute 
f,q u tc profess' onnelle >> .s'est d éclaré incompétent. 

L e 21 oc~obre, notre Intersyndicale a adopté une reso
lu tion deman da n t l 'abrogation des ordon:nances et le r espect 
ciu S tatut des Agents de l'Et1.t. 

Enfin, le 27 octobre, sur l 'initiative de l'U.N.E.F., un 
grand nombre de mouvem ents de jeun es, de .IXiil'tis po1i
Licues ct è 'organ isatJOns syn:dicales - dont la nôtre - ont 
p~-rticipé. dans toute la France à d es manilfestations pour 
la p 1x en Algé.r ie, premier !J'llS imponant vers l'action unie 
C.·e l.ous ceux qui souhaitent Ja fin de ce conflit. 

Seule. en efiet. cette union aura raison de la minorité 
qui bénéficie de la guerre dont la prolongation entraîne 
inév:tablcment l'am enuisement de n os libert-és les plus élé
n: en taires (liberté d'opinion, droit a·u travail, etc.). 

Les touL récents événements d 'Mgérie confirment, de 
fa con dra m a t ique, ce que nous disons depuis des années ; 
JI fa llt en fin ir a u plus vite a·vec cette guerre, par la. voie 
cc P.é:oci:~ L:o!"!.s vénta bles. avec ceux contre q.ui l'on se 

C. •LEFORT 

Dans le cadre du C.N.R.S. 
Supérieur l'a.fflmle le plus complet dans 1!16 lettre 
à nos Patrons. Il leur demande : « ... d'opposer 
purement et simplement tUille tm de non-recevo~ •.. • 
à la d emallide du C.N.R.S. de signaler les :pea'BOll
n els ayan t tlravaillé. 

t< Un milliard c'est bien, le distribuer c'est 
mieux. >> 

« 8 années c'est trop, c'est de l'argent CZU'il nous 
jau.t. 1> 

tc San,s Recherche pas de Progrès. >> 
Ces pancartes transformées en chaDeMIX pour 

la circonstance, et portées pa.r nos camarades au 
cours de la man>ilfestation du Pa.lais-Roy>al Tt'sument 
assez bien les l!'aisons de noore profond méconten
tement. 

Oar enfin, 8 an11ées se sont écoulées depui:s la 
parution du Statut, 8 années oenda,nt lesqu elles le 
personnel, sous la direction de ses syndicats a dû 
1utter sans r elâche, :poU[" qu'une solution au pro
blème des traitements rnter<vienne. 

if • 1960, ANNEE DECISIVE ? 
Les déclarations officielles concernant !e déve

loppement nécessaire de la ,Re{:herohe allaient-elles 
se traduir~ par des actes ? L'examen des textes sor
tis en ce début d 'e.nnée concernant le C.N.R.S .. les 
chercheurs, e~ nous-mêmes ~ermettait d'en douter. 

Dans u·:1 article de notre Bulletin df: décem
bre 19·59 nous précisions no::Xe ŒJOSition ct n ous pen
sons nuan t 3. noUs I!UJ'une véri:table grandeur et un 
véritable redressement s 'a.ccomr>agn·eraient encore 
mieux. d 'actes décisifs remédiant à la misère de 
la Recherche Scientifique>>, et le personnel montra 
clairement O>ue sa véritwble situao~ion était toujours 
aussi désasti-euse, ;oar des mouvements répétés et 
les explications c'oncerna-nt le.< raisoos de ces 
mouvements · nul doute (!'lle cela i•nfluença l'arbi
trage rendu ~n notre faveur au Conseil des Minis
tres en juin. 

. , 1 MILLIARD POUR LE PERSONNEL DU 
C.N.R.S. 

En eHet, Je m illiard réc.Jamé pa.r le Directeur 
du C.N.R.S. refusé nar les Finances, nous était en
fin aœord~ Ce ·m iHia,11d- cons·idéré comme une 
mesure d'ui:::ence pour arrêter l'hém orragie du 
personnel pouva~~ permet tre c!c donner u ne aug
m entation uniforme de 30 ·Ok, ; <ru'allait-il se pas
ser? 
L'adm~nistration du C.N.R..S. en appr éciant mal 

les (l.ualifications nrofessionnelles au C.N.R.S., dé
posa- U'll' projet de. répwrtition de 6 à 52 % ; pro
jet Qu'elle modifia a;près un premier refus aux 
Finances, en ne tenant toujours aucun com:pte 
des a ·rguments de l 'Intersyndicale, c eci malgré la 
g·rève du 4 oo:obre. 

Le 21 octobre, nouvelle grève du personnel pour 
exiger u111e répa.a:tition non <discriminatoire ; le per
sor.nel exige de la Direction du C.N.R.S. des dis
cussions avec l'Intersy<nldicale. Un p remier résulta t 
es t obtenu, les discussions ont lieu. 

Dans ces discussions. il faut retenir c:ue le~ 
a rguments de l 'Intersyndicale n 'ont pas été contes
tés , e~ I',Ue les erreur s s i;gnalées par nous dans 
les calculs de la Direction ne furent pas réfutê€s. 

Malgré nos arguments, a part quelQues petit~ 
aménagements. la Direction du C.N.R.S. engagea 
les pourparler s sur la base de ses pourcentages, 
esp.érant ~u 'iLs seraient !)lus accep·tables par les 
F i:nances. 

'~' LES FINANCES FONT DE L'OBSTRUCTION 
Le 8 novembre. les Finances sign ifiaient nette

ment à M. Coulomb <!U'elles refusaient le prrncipe 
même d'une com uara ison entre Je C.N.R.S. et le 
~œtrur semi-p.ub!Ïc (tel le C.E.A. ) , e t qu 'elles 
n'accepteraien: seulement I!Ue des ra justements 
d'indices pour certaines catégories. 

De source crutorisée : nous apprenions q•ue ces 
rajustements coûteTaient environ 2>00 million s ; les 
Finances trouvaient ai.nsi le moven de n e distri
buer qu'.une partie du milliard . C'en était trop ~ 
allait-011 se moquer encore longtemps de nous ! 

'li LA REACTION DU PERSONNEL 
Elle fu t immédiate ; l'In:ersyndicale décida une 

grève de 48 heures les 29 et 30 novembre. Le di
manche 2'7, M. Coulomb contacte l 'Intersyndicale . 
il esl furieux et estime la g;rève ino>p~ortune. 

Le 28 'llovembre. les dirigeants syndicaux sont 
r eçus par M. Coulomb, et s' ex·p1iq.uent ~ur les mo
tifs de Ja erève. Le Directeur >général ne ;Jeut 
donner la momdre assurance concernant l'êta.~ tde 
nos revendications, il ne refute vas la position des 
Finances. Il affirme que « les bruits " concer-nant 

les 200 millions sont sans fon dement, et fait va
loir qu'il n'y a pas de Ministre de l'Education 
NatiiY.llale 

Or, les' servi:ces de M. Guillaumat (chargé de 
l'intérim ·à l 'Ediuca.tion Na.tionale) avaient fait 
connaître leur intent ion- de rtégler .notlre problème. 

L'In tersyndicale p~·end ses responsabilités et dé
cide de maintenir la grève. Le soir m ême, le O.N . 
R.S. aver tit par t éléphone et par Iet.tres les 1.6bo
ra toires, en faisant con:ne.îotre sa décision (sur ordr e 
du Minis•t.ère) de r etenir les jours de grève. 

:e I.ES MENACES N.E REMPLACENT PAS L'AUG
MENTATION! 

C'est ce {!Ue le person nel démontra par sa pr é
sence massive à l'A:ssemblée généraJe <J,u 29. La 
menace ·des retenues de salaire ne freina .uas 
l'action. bien a,u contra.ire· 

De toute .façon, la lettre dP. M. Coulomb na 
cer tainEm ent vas obtenu 1es résultats atten dus . 
puisq-ue de nombreux Patrons nous on·t fait con
n aître leur volonté d e ne pas y répondre. 

Il est nécessaire de répé:er encore notre posi
t ion : nos décisions de grève sont p1·ises, en sa
chant poEsibles les retenues de salaires ; mais ii 
nous apparaît, dans les circonstances présen tes, 
après tan t d'années d 'attent e, et; alors Que jamais 
M. Coulomb n 'avait pris une telle position, que 
celle-ci est pal·,:iouiièrem ent déplacée. 

C· NOUS AVONS LE SOUTIEN DES CHER
CHEURS ET DES PROFESSEURS 

Ce soutien, le syndicat national de l'Enseign em en t 

La ' greve 

Cette solidarité, nos camarades Clhercbeur,a ne 
nous l'ont I!J(l.S ménagée par leurs lettre~> 6IU C.N. 
R.S., et par lew- partidJpa.tion à nos côt4s à la 
manifestation du Palais-Royal et aUXI di~tes 
délégations. 

DailllS la plupar .t des cas, c'est au.ssi une e.pp-o
bation de nos ac.tions, ou tout ·a.u m oin:s de nos 
demandes, Qui ressort des entrevues avec 9e l}Ot!lV 
breux Pllltrons. Même certaiœ Pa.trons, ~..s 
comme peu favorables, n 'ont pu contester nos. ~
.gumen.ts, nos clhiffres et le bien-fondé lite nœ re
vendica,t ions. 

li NE RELACHONS PAS NOTRE PRESSJON 
Les dernières nmwelles, commen.tées dans .ce ·')ul

letin , con:cernan t les proJets en cours sont sl;lffi
·samment significatives. Elles montrent we nos 
mouvements n e sont pas si inefficaces que .certain~ 
voudraien~ bien le lfaire CToire. 

Dans cette action, parce que nous n 'a:vOl!S ,PM 
ména:gé nos e:&p lications, parce .~ue nos ~tlons 
sont justes, et ~ue ·.Partout lllOUS l'aN<~ns .~ntré 
en .a1·gumen~nt, noUs avons entraîné ch~u.e jour 
p.Jus de collègues à a:gi-r. Et nous .av.ons obt.el:liU le 
con cours et Je soutien d'autres catégQrit.!S : .Pro
fes.~ew'S, Directeurs de Laboratoires. .Chercheurs, 
etc. 

Avec leur a ide, et en ne re,lâ.cba,nt <PaS. notre 
vigilance, nous 'J)Oursuiv·rons 'llotre action .pou,r 
obtenir une répa r tition to~ale et non cUscri'!l;lina
toire de ce millia rd. Ce faisant, nous :détfendrons 
une fois de p lus nos Laborat oires et nos ,cQII,ditlons 
de vie. G . PUJ'R!!. 

de 48 heures ~~ 
Cette grève de 48 heur~'>s fut un grand succès, tant par le très grand nombre de pé-ris

tes. que par l'ampleur des actions que nous avons menées d urant ces deux jours. 
A Paris et en Province, notamment à S tras.bourg, Lyon, Grenoble, Manieille, ,Jia.ute

Provence Roscoff... les collègues ont débrayé a l'appel de l'Intersyndicale, ooiiSeients de 
l'im•porta~nce de oo qui était en jeu, et malgré les mena-ces et pressions de la. Direction .du 
c.:-;.R.S. 

LE MARDI 29. - Une Assemblée très nombreuse se tient à la. salle Guyader, ·~0, rue 
de Solférino. Les membres de l'Intersyndicale exposent les différentes entrevues et djscus
sions avec les Pouvoirs Publics qui ont eu lieu depuis la grèv« du 21 octobre. En oqtre, 
lecture est donnée à l'Assemblée de la lettre adressée 11ar M . Coulomb aux Directeurs et 
Chefs de service, lettre qui demande les noms des présents pendant ces deux jours (man.lère 
curieuse, pour le m'oins, d 'obtenir le nom des grévistes ! ) 

Une discussion très intéressante s'engage alors, et à l 'iss~ de cette discussion, la .salle 
prend les décisions suivantes : 
..,.. 1.) Une motion est votée qui sera déposée auprès de tous les Pouvoirs Pu<blics ; 
..,.. 2.) Une lettre sera adressée à .M. Coulom·b et de1s copies de cette lettre seront ,doiJaées 

aux Directeurs et Che'fs de service. 
..,.. 3. ) L.e mardi après-midi des délégations importantes se rendront auprès des Pouvoirs 

Publics. 
..,.. 4.) Des entrevues seront demandées à plusieurs Patrons. 
..,.. 5.) Une lettre explicative sera envoyée aux Di-recteurs et Chefs de sen·vice. 
.,.. 6.) Une manifestation, place du Palais-'koyal, devant le Ministère des Finances, .. sera 

faite le 30 dans l'après-m~.idi. 
..,.. 7.) Tous les collègues présents à cette Asse>miblée se rendent en fin de matinée ~ 

C.N.R.S. 
A, notre Assemblée étaient présents, Mlle Yon du Syndicat des Chercheurs C.F.T.C., 

et M. Kepes du Syndicat des Cherchem·s F.E.N. Nous tenons encore une fois à · I.'Miei'.CÏI!l' 
ces Syndicats de leur soutien. Des chercheurs se sont rendus avec nous chez M. Coulomb 
(qui a d'ailb urs refusé de recevoir la délégation), et ils sont venus nombreux à notre 
manifestation au Pala is-Royal ; dans de nombreux laboratoires ils ont aidé les technleietts 
au cours des discussions et entrevues avec les Patrons. 

L'après-midi de fortes délégations se sont rendues à la Présidence du Conseil, à !"Educa
tion Nationale et à la Délégation Générale à la Recherche. 

LE MERCREDI 30. - Les memlbres de l'lnte.rsyndicale, et certains ·responsables 
syndicaux se rendent auprès de différents Patrons pour expliquer l'état de nos revendica
tions et les raisons de cette grève. 

C'est ainsi q,u'au cours de ces journées et le lendemain, nous avons discuté longuement 
avec : M. Wyart à la Documentation du C.N.R.S. ; M. Rocard à l'Ecole Nonnale Supérieure; 
MM. Ephrussi, Lefeuvre, Sabourdy aux laboratoires de Gif-sur-Yvette ; M . . Wolf ,au ,Jabo 
de Nogent-sur-Marne ; M. Stoetzel au Centre d 'Etudes Sociologiques ; M. Dangeon à 
l'Observatoire de Paris et M. Fleury a l'Institut d 'Optique. 

L'après-midi plusieurs centaines de contractuels se rendent place du. · Pa.lais~Royal. Ils 
manifestent pendant plus d'une heure sur la ·p1aoo. Ils portent des pancartes sur lesquelles 
on lit : sans r.ocherche pa r de progrès... un milliard c'est bien, le distribuer c'est ~x .. . 
8 ans de promesses c'est trop, c'est de l'argent qu 'il nous faut ... pas d 'ali1mônes, notre dû .. . 

lls distribuent aux passants 8.01l0 tracts qui expliquent notre grève et nos mots d 'ordre. 
Oui, cette grève de 48 heures fut un grand succès ! 

R. SAUTER.EY. 



CALENDRIER DE NOS ACTIONS 
e 22 MARS. - Grève de 24 heures. Conférence de presse. Entrevue de 

· l'Intersyndicale avec M. Antoine (Education Nationale) . 
e 7 AVRIL. - Entrevue de l'Intersyndicale avec M. Antoine et Faivre 

d'Arcier (représentant des Finances à l'Education Nationale). 
e 25 AVRIL. - L'Intersyndicale est reçue au Secrétariat d'Etat à la 

Recherche (Guillaum.at) par MM. Duport et Toussaint. 
e 9 MAI. - L'Intersyndicale est reçue par M. Coulomb. 
e 11 MAI. - Grève de· 24 heures au cours de laquelle des délégations 

sont envoyées dans les différents ministères et apprennent le pour
centage minimum' et maximum du projet du C.N.R.S. 

e 12 MAI AU 31 MAI. - Grèves tournantes par établissements. 
e 18 MAI. - Entrevue avec M. Piganiol (Délégué général à la Recher-

che Scientifique et Technique). 
e 8 JUIN. - Entrevue aux Finances. 
e 10 JUIN. - Grève de 24 heures de toute la Fonction publique. 
e 11 JUIN. - Entrevue ruvec M. Antoine qui accepte de demander à 

M. Cowomb la révision de ses pourcentages ( 6 à 52 % ) . 
e 13 JUIN. - Entrevue avec M. Coulomb. 
e 14, 15, 16 JUIN. - Grève de 3 jours. Délégations auprès des Pouvoirs 

publics, des députés, des patrons. Manifestations en blouses blanches 
devant les Finances. 

e 11 JUILLET. - Entrevue avec M. Piganiol, qui infmme de l'accep
tation du milliard par les Finances. L'Education Nationale commu
nique les détails du projet de Coulomb (pourcentages de 6 à 52 % ) . 

• . 12 JUILLE'T. - Assemblée générale du personnel qui décide de faire 
signer une pétition pour la répartition selon un pourcentage uniforme 
du milliard. 

e 14 SEPTEMBRE. - Entrevue aux Finances avec M. Mascar l. 
e 19 ~SEPTEMBRE. - Entrevue avec M. Antoine (Education Nationale) 

où l'on apprend que les Finances remettent en question le principe 
d'une indemnité. 

e 20 SEPTEMBRE. - Entrevue avec M. Coulomb qui fait part de son 
nouveau projet de répartition du milliard : les 6 à 52 % seraient 
obtenus par le cumul possible de relèvemients indiciaires, de relèvements 
de la prime et d'indemnité de 6 à 30 % . 

- Assemblée générale du Personnel qui s'élève contre ce projet 
de répartition discriminatoire et organise des mouvement.s tournants 
par établissements. 

e DU 22 AU 30 SEPTEMBRE. - Mouvements tournants par établisse
ments. 

e 23 SEPTEMBRE. - Entrevue avec M. Toussaint (Ministère d'Etat, 
chargé de la Recherche Scientifique) . 

e 26 SEPTEMBRE. - Entrevue à la Délégation générale à la Recherche 
Scientifique et Technique. 

e ter OCTOBRE. - Entrevue avec MM. Cros et Antoine. 
e 4 OCTOBRE. - Grève de 24 heures et conférence de presse et orga

nisation d'actions tournantes par établissements. 
e DU 5 AU 19 OeTOBRE. - Actions tournantes par établissements. 
e 5 OCTOBRE. - Assemblée avec l'Enseignement .Supérieur et les 

Chercheurs pour protester contre les Ordonnances des 2,2 et 28 sep
tembre qui portent atteinte aux libertés d'opinion et d'expression des 
fonctionnaires. Vote d'une motion. 

e 19 OCTOBRE. - Délégation massive au C.N.R.S. (Chercheurs et 
Techniciens) pour protester contre la tenue des commissions de 
discipline pour les Chercheurs ayant signé « le manifeste des 121 ». 

e 21 OCTOBRE. - Grève de 24 heures. Le personnel demande une table 
ronde au C.N.R.S. avec l'Intersyndicale. 

e 27 OCTOBRE. - Actions pour la paix en Algérie. 
e 28 OOTOBRE. - Réunion de travail au C.N:R.S. ruvec MM. Lefort 

et Métivier, discussion sur le calcul du déclassement. 
8 4 NOVEMBRE.- Entrevue avec MM. Coulomb et Gabriel. Le C.N.R.S. 

maintient son projet. 
e 28 NOVEJ\:IBRE. - Entrevue avec M. Coulomb. 
e 29 et 30 NOVEMBRE. - Grève de 48 heures. Délégations auprès des 

Pouvoirs PUblics et des patrons. Manifestation devant les Finances. 
e 3 DECEMBRE. -Entrevue ave<:: M. Piganiol. 
e 8 DECEMBRE.- Entrevue avec M. Coulomb. 

Bulletin d'adhésion 
Au Syndicat C.G.T. des personnels techniques 

et admrinistraU.fs du C.N.R.S., 10, rue de Solfédno. 
Paris (7e) 

NOM 

Adresse 

Lieu de travail ..•............................................... 

Date et slgnatu1re ....•..............•...•.•..•••......•.......... 

Les fJommissions 
paritaires 

J .c:; CoŒn m.issions .paritaires annuelles pour i.ef' 
aY nce-ments è''éc'helon et les ohangements de caté
gorie vont se tenir incessam.ment. 

A ce pro}Jos, nou1s rappelons qu~lques règles ét él 
blics par notr·e statut. 

1 (, LES A V A:NCEMENTS D'ECHELON 
Pour toutes les ·catégories sauf les 1 C, Z Cet 3 C, 

J'avancement se f.a.it d'un échelon à l'éch·elon inl
médiatem·ent supéri,eur, au ~choix : 

A 1 an , du ter ~au 2e échelon, 
A 1 an l/2 du 2e au. 3e et du1 3e au 4e échelon, 

:A 2 ans à ,partir du 4e é·chelon et rpour 1/6 ete 
l'effHctif, à 18 mois. 

Pour J.es catégories 1 C, 2 ·C et 3 C, l'avance.mPY1t 
se fait IPOUr tous les échelons au ~choix, à 2 ans 
et pour 1/6 de l'eff~ectif là 18 mois. 

Dans tous les cas, un agent ne peut rester plu3 
de 3 ·ans dans un é:che1on. 

2o LES CHAN·GEMENTS DE CATEGORIE 
Les d1angBments de catégori-e intéressant pll.JS 

particulièrement les c.o:mrrnissions paritaires sont 
,ceux pnévus au titre << B » de· la circuJaire du 
C. N.R.S. : <<Agents ayant dans leur catégorie un~ 
ancienneté mini'male de 5 ~ans au 31 décembrA 
1960 .)) 

Les demandes de ohangem·ent de catégG·rie doi· 
vent être o;bligatoirement transmises par le chef 
de service, accom,pagnées de son rapport. 

3o LA ~COMPOSITI·ON DES OOMMISSIONS 
PARITAIRES 

Ces commissions sont com~'osées : 
- D'un président : le direct~eur du C.N.R ~. 

ou son représentant. 
- Des représent·ants de l'administration et 

d'un nomobre égal de représentants des 
syndicats. · 

Nos collègues comprennent l'intérêt de· commu
niquer aux r~présentants du p.ersonnel le maAi
mum de r·enseignements les concernant afin d'être 
défendus ave,c effi-cacité. D'1autre part,: les dossi-:.:;rs 
établis par nos représentants permett~ent d'averttr 
cha;culll tes dém1arches à entreprendre porur pou
voi-r bénéfici·er des dtspositions statutair.es. 

Pour plus :amples renseignements, ècriv·ez ~au-x 
représentants du syndicat siégeant aux commls
sions : 
Catégorie A : 

UUM1A1IL, :Faculté d'Orsay (Seine-et-Oise). 
Catégorie B : 

DUPRE, Faculté d'Orsay (Seine-et-Oise). 
o atégorie c: 

CHEMIN, Observatoire de ,M·eucLon (S.-et-O.). 
Catégo-rie D : 

EMERY (C.N.H.S., 13, quai A:-France. Paris-7'' i· 
R. C:HEMIN. 

Le C.A. E. S. 
Les élect1ions au Conseil d'administratioru du C.A.E.S. 

viennen,t d'avoir lie.w. 
Il y à.vait 517 bulletins dont .6 nuls. Pour le collège 

techniciens, l·es· 4 can1di'dats (21 titulaire$ et 2 sup
pléants) présentés par notre syndica.t dans la liste 
Intersyndicale an,t fé·té é.~Ws. 

Ils ont obtenu : 
Les titulaires : :Mme Berger : 4315 vOix, Mme Ber

heim .(sartanJte) 3.89 voix. 
L(;s suppléants : Mme Mœthieu : ·467 voix, M. nu

flat : 441 voix. 
Nous vous roppelons que les responsables die notre 

syndica.t d)an'S les CCYmmi$sions sont les s·uivants 
Prêt - dépannage : Mme Berger.· 
Logement: M. Gonçœlvès. 
Théâtre : M. Al~. 
Sport - bibliothèque : M. Gonça.Zvès. 
Lollg'ue-maladie: Mme Berooeim (à cette commission 

dite des « 210 millions », cha:rgée de donner U'Tli avis 
sur l'attrribwtion des a1des éventuelles pa.rtici'pe égale
ment notre camarade F. ReidJe). 

O. GONÇALVES. 

IIDID. Oen traie de la ·Piresse. 
66. r. J.-J.-Rousseau, Paris-Jer 

Le G6rant: P. ~. 



-AdressëZia corre~v:.uidan{;t:..Jo-, ru~ ·1 
de Solférino. Venez nüu~1 Yoir à notre 
permanence du vendredi (de 18 h 30 
à 20 h). Nous répondrons à toutes 
vos questions concernant le statut, 
les salaires, etc ... 

Nous pouvons vous envoyer le J. O. $UT 
le nouveau st-...tut contre 150 jr. en timbres, 
le J. O . sur la re traite contre 40 jr. en 
timbres, et le not. veau J. O. sur la retraite 1 

Supplément au Bulletin mensuel du Syndica.t C.G.T. 
des personnels techniques et administratifs du C.N.R.S. 

( Co·nservez cette feuille, elle p.eut vous être utile) 

contre 50 jr .. . ~- timlJres·---··---·-·--· N" 27. -- DECEMBRE 1 ~960 

Il (• C• Les die:ux reg11mes die retra11tes 
L'am·élioration des r etraites est l'une de p:réoccupatwm; 

constantes d noLre syndicat. Nos efforts conjugués à ceux des 
autres syndicats de contractuel~.; et cllet .. 'i1eurs du .c.N.~.S. 
ont ahouti a la fin de l'année dernière à la satisfactlOD 
d'une partie de nos revend:cations. 

Il résulte en effet des décrets du 31 décembre 1 ~9·59 

1 o pour les a.gen~.s affiliés à l'I.P.A.G.T.E. : 

A - une amélioration des allocations de retraite. B: - l'institution d'un cao·tal décès. 
2o pour tout le personnel contraclUC'l : l 'institution d 'une nou

velle 1·et1·aite. 

1. - L'I.P.A.C.T.E. 
A. - An1élioration des alkvcations de retraite 

L'anah· e du décret 59-1568 du 31 déc<':11bre 1959 ayan~ ~Lé 
publiée ·<.! ns no tr e jo!l&'nal n·~ 17 de janvier 1960 , nou ne 
rep.rendr ons pas ici les di L eLte:.:; nmë JOr, ti ans r é ' ;!ta!: t de 
ce décret. No 1s l~ous bor~~ "rans :l. étu dier lc.s moc! i::ïc t:oai 
consécut i\es au re è"Cment t:c allocation de re-tra it ~ . 

Rappelons, tout d'~ ter .. , QU le montant d e la r ·~ r:1:tP e-; _ 
obtenu en n1uJt:pLl t le nomb4·e de poir.ts aca~is pr.r J':..t gc: .:-.~.. 
duTant toute a can:ère . l;Jr la valeur .lu ~o~ nt de rel r .l : î~ l ' 
au moment de h · quid~Uo . 

Le nombre de _;c!nt ~ c .. .. D:·oporLionnel aux cot · at'on '/ ~ ï 
sées par l' mployé L l' mploy Ul'. La va-leur èu 11 0in ~ cl r~
traite est délorminéC" 1 ronct:o; de la mu. sc tota le d" · o;:.. 
saüo:ns v rsée3 à lTP.A.C.T. S. r;our 1 '-o;.n pte de tou: 1r.-= 
agents a ffili ":·. 1;enc .. ml Ja ' ér:oc' e con.sic:. ·._. ··~· . 

Le décrd de c.l é "mb:· 1959 augmente lé m u .. m • .: de la 
retraite de 12,5 1

/(' e 1 nnr n t . ant. d',lca,nérlr un plus ~rand 
nombre de points. 

Accroissement du nom.bre de points 

- Pour le.s années antérieures ft 1960, le nombre de 
point<._) a.cr1uis au 3·1 dèce1nbrc 1959 esL au_ m <?ni.é for fi.u~ 
tairement de un hui ti' rn !ians aue ce re èvcmcn t do nL' 
lieu, de la part èe l'a !'!.ent ù de n ou·.'03Ux vrrse1: ~nl~ . 

- -· A partir du l N ·anvier, J'accroi.>emcnt d 110~11-
bre de points r ésulte de l'mw mentHtion des cot.i~ at.ions. 

Les cotisations à partir du 1 cr janvier 1960 

Le taux thècr inu e est celui Qt · sert ù. détcrmin e1· chaque• 
année le nom bre ·èc poin ts acrr •.:..; n. r l1!1 l0re ·<=e. 

Ce taux. anié::ieuremt .' ~ dt_; 8 ' ; ~ 12 •J,;' :\ 1::1. cl1Jl'!..C ci .• .'cm-
ployé, 6 '/, . à la charg-e de l'C::11!1lC~'CU:) ~ e e po~·té- Ù. !J ' 
(2,5, <jé r; ~· t de l'emplOYI\ 6.5 c,,. l>dl't de J'.E.l:l. t J ù com: ~·-' · 
du 1'r.r janvier 196-D. 

La r.otisation ni llnnen t pré le ·ée sur l e traitement 
L'Etat r:.y::nt- .~. r.o~~ibï i ~t: ~tC" n r ·~ ! J le: c.u·rnr !ra ~· ~·. on :\.~3 

cotisations. le taux de: rcter.ucs cff ~ tue· s Sl~l' Jr. t r~ ' t0m~n c ~l 
subi plusieurs var ·u.tions . Dcr.mi.s le l ''·r. j '::nwi r_r 1959. le taux 
d'ap~pel dt:s coL··:..t ! ions e~t Lxè à la moitié du ba ux ~~h ~ oriq.ue. 
Ce taux r rste en vi~ucur et la nouv 1 e coL .. t!on . l'etenue sur 
nos feuill . cie P!l:Ve depuis ma r (sm· c-- le de ce moi3, é taient 
précomptés le.s ra ~)p ls de cot ~ ~a l ion rlepms lt• 1· t' ja.nv:cr l9t0.l , 
représente donc 1,25 <m de la fr::tct: m1. de rémuné:·at:on cxc -
dan~ le plafond de traitement .sou:mis à cotisation a ux a.~'-U 
raThCes sociales. 

Notons que les éléments de rémunération à caractère fam'
liai e~ les indemnit-és représentatives de ·frais (irnd mnEé na·'.':; .. 
sienne de transp ort pa:r excmp e) n2 donnc:1t oas lieu c. coti
sation pour la rctra:te. Le alair b. pre .d~·c e11 coru:d .: 1·ation 
pour le caJcui de la coti atio·n mensuelle ' •:. pour la 1· ·g:on 
parisien11e, celui qui fi gu:·e ur nos 2ril!cs dE '::tl. i:·p ~ 1 vo:r au 
verso) duquel il faut dédu're le plafond de traitement soun1is 
à la cotisa lia. d ·· Sécurité Soc:u e (59 000 F ju au al 31 d \. ~ :n
bre 1960. 60 00,0 F à partir du t er janv ier 1961). La œ:ime de 
parUcipation à la production scientifiQue est intégralement sou-

rm:sc il eot.isation. 

B. - Le capital déCès 
A quelle occasion ost-il dû ? 

Le capital décès inst~:ué par le décret 59-1568 du 31 dé
cembre 1960 est dû au décès des seuls agents af.filiés à l'I.P.A. 
O.T.E., aux ·conditions suivantes : 

- que le décès de l'agent soit survenu avrunt l'âge de 
60 ans; 

- que l'agent C.éc ·dé ait cotisé pendant 'au moins 2: an
nées pour la retraite et pour le ca.pital d écès (pour les 
ct.éc sur ·:c·nus avant le 1·cr janvier 19621. 2 années de 
co ~· a,_:m1.3 a U! t itre de la seule retraite suffisent). 

Cc capital décès s'a joute à celui du régime e-enéral de Sécu
ril.:; Sociale. 

Son montant 
Le montant du c?.p!lal décès est ézal à 50 % des émolu

me. t-; , nnue!. sourn· à -cotisation,;,.ce ·Œui représente arctuelle
m L:lt '~ OJr un a s cnt remplissant les conditions c~-dessus et 
cl~ . ' ~ , r ex emple : 
-- au dcn1ier ·échelon de la catégorie 3· B 

3 A 
3 c 
2· D 

Son financement et l'assiette de la cotisation 

21ü 0-Q.O F environ. 
5·5·0 üO:O F environ. 

410 üüO F environ. 
2:0{) üiQ{) F environ. 

Le fl nar. c cr!1Cru~ d:{; cetle nouvelle prestation est assuré au 
moyen ct ·lme CO[I :.>ation des ~g~nLs et. d'une cotisation de 1'admi
!Ü · m .on employe ur. 

Cc.:ï coti.::a ti on~ sont assises sur les émoluments soumis à 
eot:.s:\ ti on au tirre du régime ae retraite de l'I.P.A.C.T.E. 

Taux de la cotisation 

Ce wux, qui est. le méme pour les bénéficiaires et pour le 
~ervicc employeur est fixé à 0,15 S·0. 

La eoti.sa:.ion n· est. pas due par les agents âgés de plus de 
60 ani'. puisque le c<tpital dècès n'est uas attribué au cas 
de d c~ · aprè . ..; 60 ans. 

r.Ul. nos :·eti:! e · de paye la cotisation au titre du capi.tal 
dér .:: · [t été r 'Lcnu~ d epuis mars, avec rappel du 1 10 ~' janvier 1960. 
Elle ne fi gure pas de façon d~sti:ncte rrnais se ~trouve intégTée 
dans a colonne <: re 1.enues I.P.A.G.T.E. » à la cotisaticm pour 
la retraite. 

II. - Le nouveau regtme de retraite 
J.G.R.A.N.T.E. 

Cc no ' \'C ~Hl re j m e, dénommé r él;!ime de l 'institution g'éné
l 't ic ~: .! l' l. tl' IÏ ~ L' rt :~ ~ nrrents non-titulaires de l'Etat, a été ~nsti<tué 
p1: h.! <:·cret <.>!J- 15 t5D du 31 ct · cemlbre 195·9. 

Ju.J~llïc.:i ~~~ conüartuds des cat égories 4 à 9 B , 5 C, 3-4 et 
5 D. ainsi que les agents c!::t ~és cians les premiers échelons 
de.-, < '.t~~ ~ orie:: 2 B, 3 B. 3 C et 4 C n 'avaient, pour tou~e 
rct!·ait c, QUe celle servie par le régime r.;énéral de Sécurité 
.:.>o ·· i, le. a or~ (!Ue d '"ms le secteur privé les salariés « non 
cJ cl !·e, · )> bend ick nt depuis plusieurs années déjà, de retraites 
eomplémentail·es. 

Nous nous r éj (.. ·:_ ;;ons de ce Q.:ue nos 'demandes aient enfin 
abouti, pour ces personnels à une amélioration sensible de 
leu~· retraites . 

Vous uvez rc:;u. uvee votre feuille de -paye de novembre, une 
c i:·culaire du C .~.R.S. vous avL3nt Qrue la co:lsation à ce 
110:.:vcau rè~imc ·· liait vous êt re précomptée pour la première 
Jo!~ m.;r les rf>nmnéralions du m o:s de -décembre 1960. 

Nous do r.ertJn~ ci ...-,n.s notre prochaine '.l)a~E: de documentation 
les inc!icat.iom; cane" ·nant ce nouveau ré?,'ime de retraite et 
les ·cotisations qui en découlent. 



Tableau des salaires au 1er octobre 1960 
Dans ce tableau vous trouverez les salaire·~ pCJur toutes les catégories et tous 

les échelons de contractuels , tels qu'ils sont depuis le I r r octobre 1960. 

Ces chiffres représentent, en ,nouveaux {ranes, les salaires bruts : traitement 
hiérarchisé calculé sur la base ùe 2-405 NF (24o.soo F), plus l'indemnité ùe 
résidence à Paris ( 20 r!o) ( '' ) . 

Pour avoir les salaires nets, il convient de déduire la Sécuri té Sociale , la 
M.G.E.N. , J' I.P.A.C.T.E ., l'I.G.R.A.N .T .E. , d'y ajouter les Allocations 

familiales et les suppléments familiaux de traitements s 'il y a lieu, ainsi que pour 
ia région parisienne les 16 NF (r.6oo F) d'indemnité de transport. 

Les indices sont les indices bruts, c'est-à-dire ceux qui se trouvent sur les 

feuilles de paie. 

L'indemnité spéciale dégressive attribuée jusqu 'à J' indice r8g brut et 
l'abondemrnl résidentiel alloué au-dessous de l'indice 300 b rllt, sont inclus dans 
les salaires ci-dessous. 

-- - ---~-

Caté- 1 l"' 0dtci :>!1 ~~~ _:~c é..:l_ , ~ ~~ 1 '•" éc~ 5° é"cllc 1on ~~ t·o c lh~ lou 1 Î" é'dte l0n :-;c 0chcJ .-.n -~~ 6clt··Jrm _10" t~t:lw 'c,n 1 11° ccllcl0n 1·!• éc l1e 1 o •1 13" éch,~; · · n 

ll tÙ. sa1att. In cl. sal>llr. Ind. salair. ~ori•JS 1 ~- sal~ Jod. sa !'~~ lo ul . ~Hl rur . \ I lld. salalr. l n<l. sala 'r. Ind . salair.
1 

Ind. s•a l itlr. I n J. salalr. l nrl. sala u·. 

1 
1 A . GUG· 14 l;l _,,, , 635-lfi.7,3!1 735·1 .887,\10 i 885·2.128,39 
2A 1 370· "''.'·' ' 405· !1~:~\l' ' 445-1. 0711.1.1 1 481·1. J')(i./lll 5'19·l.~'tS, I :J 555·l. 3<J.i .7:J f o90·1. ',l9,t) ') 625·150.l.UG 665·Li!19~lt l 

· 3 A 1 3oo- nt,50 330- 793,69 355· 853.80 380- 913,89 405· 973,99 430-1.034,19 455·1.094,29 480·1.154,4fl 505-1.214,49 

Ind . salalr . 
--- --

705-1.(;95.4~) 1 745·1 .7() l,G!) 785·U 87.!J.J 
530·1.274,70 550·1.31.6,79 585-1.400,89 

2 B 230· 568,07 248· 607Yi 266· 646,92 284· fi86,39 302- 726,30 · 320- 769,59 338· 812,89 356· 856.211 374· ~~!1J,! I 392· 942,79 410· 986,10 428·1.029,30 445-1.070,1(} 
3 B 1 205· 51 :!.18 215· 535,15 229- 565,78 243· 596,51 257· 627,23 270- 655,76 283· 684,20 296· 712,7:'> 310· 745,59 324· 779,19 338· 812,89 352· 846,60 365· 877,:30 

1 B 1 265· 644,7:1 288· 695,14 312· 750.39 1 336· 800,09 360· 865.80 1 385· 925,89 410· 986.10 435-1.046,19 450·1.10G.29 485·1.166/.0 510·1.226.59 535·1.286,70 1560·1.3~6,73 

4 B 1 200· 50"2,24 209- 521,93 221· 34>1.'!7 233- 574,63 245- fi0Ci,88 257· 627,2.~ 270· 655,76 282· 682,01 294· 708,37 306· 735,90 318· 764,79 330· 793,69 
1 5 B i 190- 480,37 203· 508,80 214· 532.96 1 225- 557,03 235· 579,01 245· 600,88 255· 622,85 265- 644,73 275· 666,70 285· 688,58 
1 6 B ! 160- 4-t4,54 . 167· 452.85 175- 462/,G 185· 474,33 194· 489-12 203· 508,80 212· 528.59 220· 546,09 230- :\G8,07 239- 587,76 247- 605,26 255· 622,85 

7 B 1 145- 425.31; 1 153· 436,23 162· 446,91 J 171· 457,67 180· 468,40 189· 479,08 198· 497,86 207- 517,55 215- 53~>, 1 ~ 225· 557,03 
8 B ' 125· 387,26 135- 411,36 1 142· 421,16 1 149· 430.96 156- 439,79 163· 448,10 170· 456,52 177· 464,83 184· 473,15 190· 480,37 
9 B i 100· 327,16 1 109· 348,76 . 118· 370,46 . 127· 39"2,06 136· 412,76 145· 425,36 154. 43'7,41 163· 448,10 172· !,58,90 180· 468,40 1 1 

1 c 415· 998,10 445·1.070,19 470·1.130.40 500·1.202,49 530-1.274,70 560·1.346,79 l 1 

l' 2 C 330· 793,G!> 347 834.49 364- 875,40 381· 916,29 398· 957,19 415· 998,10 t 

j 3 c 225· 557,03 240· 589,95 255- 622,85 270· 6.)5,76 285- 688,58 300- 721,50 315· 757,59 1 1 

4 C 170· 456,5·~ 182· 470,77 192· 481;,74 202· 506,62 212· 528,59 220- 546,09 230· 568,07 240· 589,95 249· 609,63 259· 631,60 267- 649,10 275· 666,70 285· G8S,:,~'~ 
5 c 145· 425,31.l 151· 433,85 160· 444,54 165· 45o,48 172· 458,90 180· 468,4{) 186- 475,52 193- ~86,9.1 200- 502,24 1 207· 517,55 213· 530,78 219· 543,90 225· 557.0.3 
------·------ -----

1 D 1 300- 721,50 323· 776,79 1 346· 832,09 370- 88'9,89 394· 947,59 418·1.005,30 
20 1 210- 524.~~1 228- 563,5() 244· 598,70 261!- 633,79 276· 668.!!9 292· 704,00 
3D 

1 
140- 4l8.36 150- 432/tli 163· 448,11) 175- t,fi2,4fi 189· 479,{)8 201· 504,43 

1 

40 1 145· 425,3fl 156- 439,79 165· 450,48 175· 462,46 185· 474,33 195- 491,30 
50 i 115· 363,2ü 123· 38'2,46 133· 406,55 142· 421,16 151- 433,85 160- 444,54 

(*: Le montant de L' -i nclemnit é d ~: résidence, ?JaTiablc .s tti Nmt Les zones de1 
salaires, esl un 1Jource1dugc du traitement hiérarchisé. 

Ce pourcentaue est de :!0 ·x, pmu /11 -:.une sans aiH<ttement (région parisien
ne) . Il est de 18 %, 16,5 ~· .. , 1'5 '% , 13,5 %, 12 % , 10,5 °,(, pour les autres zones. 

- -

442-1.062,99 465-1.118,29 
308- 740,70 324- 7i9,19 
213· 530,Î R 225· !)57,03 
205· 513,18 215- 535,15 
169· 455,2:1 178· 466,02 

Classes exceptionnelles 

490·1.178,49 515-1.238,59 540-1.298,70 1 562·1.351,59 1585·1.406,89 
340- 817,69 356- 856,20 372- 894,69 39().. 937,99 
237· 583,38 249- 609,63 261· 635,98 273· 662,33 285- C.88.éi) 
225· 557,03 235- 579,01 245· 600,88 
187- 476,71 195· 491,30 265- 513,18 

Catégorie 3 A . ... . . .. . . . . Indice 635 Salaire : 1527,19 
Catégorie 5 B . . . . . . . . . . . . Indice 305 Salaire : 733,50 

. . . . . . Ca tég'orie 2 D 
} cr échelon . . . . . . . . . . . . . . Indice 430 Sala ire : 1.034,19 
2< échelon . . . . . . . . . . . . . . . . Indi-ce 455 Salaire : 1.094,29 


